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Procédure de concertation 

 
La loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (loi ENE), ainsi que le décret du 
30 janvier 2012 ont profondément réformé la règlementation relative à la publicité, aux enseignes et aux 
préenseignes. 
 
Par délibération n°2021/03/n°24 en date du 19 mars 2021, la Ville de Loches a prescrit l’élaboration de son 
Règlement Local de Publicité (RLP). 
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1. Les principes de la concertation  
 

Lors de sa séance du 19 mars 2021, le Conseil municipal a délibéré sur l’élaboration du règlement local de 
publicité, la définition des objectifs et sur les modalités de concertation. 

La concertation doit avoir lieu durant toute la durée d’élaboration du RLP, depuis la prescription jusqu’à 
l’arrêt de projet. Elle a donc débuté le 22 mars 2021 pour s’achever le 31 mars 2023. 

La concertation a pour objet d’informer les professionnels, les associations et les habitants et de recueillir 
leurs remarques sur le projet de règlement local de publicité. 

Elle s’est donc adressée à toute la population. 
 
2. La procédure et l’objet de l’élaboration du RLP 
 

L’enjeu de l’élaboration du RLP est d’assurer un nécessaire équilibre entre le droit d’expression, la diffusion 
d’informations et d’idées par le moyen de la publicité, d’enseignes et de préenseignes, et la protection du 
cadre de vie à travers notamment la préservation des paysages. 

Dans le prolongement de certains axes définis au Projet d’Aménagement et de Développement Durable 
(PADD) du PLU de la Ville de Loches, approuvé en décembre 2019, l’élaboration du Règlement Local de 
Publicité porte sur les objectifs suivants : 
 

 Décliner, préciser et adapter la réglementation nationale aux caractéristiques du territoire 
communal, 
 

 Améliorer l’image et l’attractivité du territoire en encadrant l’affichage publicitaire au niveau 
des axes structurants, des entrées de villes, du centre ancien et des zones d’activités, 
 

 Mettre en valeur le patrimoine et les paysages urbains et naturels par la limitation de l’impact 
des dispositifs de publicité, 
 

 Prendre en considération un équilibre judicieux entre respect de l’environnement visuel et 
utilité économique, 
 

 Limiter la présence de dispositifs de publicité lumineuse et encourager la réalisation 
d’économie d’énergie en incitant des mesures en faveur de l’extinction nocturne des 
dispositifs lumineux, 
 

 Permettre un meilleur suivi de l’installation des dispositifs d’enseignes, pré-enseignes et 
publicités sur le territoire communal, en redonnant au Maire la compétence en matière 
d’instruction des demandes et déclarations préalables en la matière, ainsi que le pouvoir de 
police qui en découle. 
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3. Les modalités de la concertation 
 

La Ville a, le 19 mars 2021, dans le cadre de la délibération prescrivant l’élaboration du RLP, défini les 
modalités de concertation à mettre en œuvre. Cette dernière a pour objectifs de : 

 

 Donner l’accès à l’information tout au long de la procédure, conformément à la 
réglementation en vigueur ; 
 

 Sensibiliser la population aux enjeux du territoire et à sa mise en valeur ; 
 

 Favoriser l’appropriation du projet par l’ensemble des acteurs. 

La concertation avec le public a été défini, en application de l’article L.103-2 du Code de l’Urbanisme, selon 
les modalités suivantes : 
 

 1/ Mise à disposition d’un registre servant à recueillir par écrit les remarques, durant toute 
la durée de la période de concertation : en Mairie de Loches, aux heures et aux jours 
habituels d’ouverture de l’Hôtel de Ville ; 
 

 2/ Mise à disposition d’une boîte mail spécifique aux questions relatives au RLP, permettant 
aux administrés indisponibles aux horaires d’ouverture de l’Hôtel de Ville de faire part de 
leurs observations, et ce jusqu’à la phase « bilan de la concertation et arrêt du projet de 
RLP » : concertation-rlp@mairieloches.com ; 

 

 3/ Possibilité d’exprimer et faire connaître ses observations tout au long de la concertation 
en complément du registre et de la boîte mail spécifique, en adressant un courrier postal à : 

     Monsieur le Maire de LOCHES 
Concertation sur le RLP 
Place de l’Hôtel de Ville 
BP 231 
37602 LOCHES CEDEX 

 

 4/ La publication d’un article dans la presse locale à l’issue de la prescription d’élaboration 
et, au moment de l’arrêt de projet ; 
 

 5/ Des communications dans le bulletin municipal et sur le site internet de la Ville de Loches ; 
 

 6/ L’organisation d’une réunion publique avant le bilan de la concertation et l’arrêt du projet 
de RLP. La réunion publique sera préalablement annoncée par voie de presse et informations 
par le biais du site internet de la Ville de Loches, du bulletin municipal ou autres dispositifs 
d’affichage couramment utilisés. 

 
Ces modalités ont été intégralement réalisées. 
 
L’ensemble des pièces constitutives du dossier a été mis à la disposition du public, ainsi qu’un registre papier 
et une information actualisée sur le site internet de la Ville. 
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4. Les outils de la concertation  
 

Dans le cadre de la délibération du 19 mars 2021 et des objectifs liés à la concertation, des outils d’information 
et de communication ont été développés, afin de permettre au plus grand nombre de personnes d’exprimer 
leur avis et de prendre connaissance du projet de RLP, au fur et à mesure de son avancement. 
 
Le registre mis à disposition du public 
 
Un registre a été mis à la disposition du public le 22 mars 2021 à l’hôtel de ville. 
 
Les articles dans le Loches Actualités 

Plusieurs articles ont été publiés dans la revue municipale : 

 Magazine de juin 2021 (page 12) : article d’information annonçant l’élaboration du RLP, 
ses objectifs et précisant toutes les modalités de concertation mises à disposition du 
public ; 

 Magazine de mai 2022 (page 13) : article de la tribune du groupe minoritaire qui 
annonce la réunion publique initialement prévue le 31 mai 2022 

 Magazine de juin 2022 (page 10) : article qui annonce le report de la réunion publique 
de mai à juin 2022 

 Magazine de décembre 2022 (page 9) : article qui annonce la réunion publique du 7 
décembre 2022. 

Les publications sur la page Facebook de la ville 

 Publication le 30 novembre 2022 pour annoncer la réunion publique du 7 décembre 
2022 

Les articles dans la presse locale 

 Nouvelle République du 23 mars 2021 : compte rendu du Conseil municipal du 19 mars 
validant l’engagement de la procédure d’élaboration du RLP et présentant les modalités 
de concertation. 

 Nouvelle République du 6 décembre 2022 : rappel de la démarche d’élaboration du RLP 
et annonce de la réunion publique du 7 décembre  

 Nouvelle République du 14 décembre 2022 : compte rendu de la réunion publique et 
rappel de l’adresse mail pour la concertation 

 Renaissance Lochoise de la semaine du 7 au 13 décembre 2022 : rappel de la démarche 
RLP et annonce de la réunion publique du 7 décembre 2022 

Le site internet de la Ville 

La Ville a utilisé ce support pour faciliter l’accès à l’information des habitants. Une page internet dédiée 
à la procédure a été créée à l’adresse suivante : https://www.ville-loches.fr/reglement-local-sur-la-
publicite-article-1-22-125.html ; elle a évolué au fur et à mesure de l’état d’avancement de la procédure. 

Sont présentés : 

 La délibération prescrivant l’élaboration du RLP ; 
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 La délibération sur le débat des orientations du RLP avec le document de présentation ; 

 Le document de présentation de la réunion publique du 7 décembre 2022 ; 
 

La réunion publique 
 
La réunion publique a été organisée le 7 décembre 2022 à la Maison des Associations de Loches. Annoncée 
par la presse locale et les outils numériques de la ville, elle a réuni 9 personnes représentant des entreprises 
installées à Loches, des habitants, riverains ou non de publicités, 1 représentant de l’association Paysages de 
France, des élus du conseil municipal et 1 journaliste de la Nouvelle République. 
 
Les principales interrogations ont porté sur : 
 

 L’autorisation ou non d’avoir de la publicité sur mobilier urbain à Loches par suite du 
jugement du tribunal administratif d’Orléans en mai 2022 et à la procédure de tierce 
opposition engagée par la ville de Loches ; 

 La problématique de l’éclairage des dispositifs de publicité, enseignes et préenseignes ; 

 Les prescriptions à l’intérieur des commerces ; 

 L’accompagnement qui sera fait auprès des commerçants et des entreprises une fois le 
RLP adopté ; 

 Les délais de mise en conformité qui seront laissés aux entreprises ; 

 Le problème de signalétique globale à l’intérieur de la ZA de Vauzelles ; 

 Les éléments du futur règlement en cours d’élaboration (densité, format, extinction 
nocturne…) ; 

 Les éléments de calendrier de la procédure d’élaboration du RLP 

 
La commission municipale dédiée au RLP 

Une commission RLP composée d’élus du conseil municipal a été créé par délibération du 19 mars 2021. Elle 
s’est réunie à deux reprises : 

 En mai 2022 pour la présentation du diagnostic et des orientations du RLP, 

 En mars 2023 pour la présentation du projet de règlement du RLP. 

 
Autres échanges 

Il a également été organisé, le 2 mars 2023, une réunion des personnes publiques associées avant l’arrêt de 
projet. Etaient présents des représentants de la Direction Départementale des Territoires d’Indre-et-Loire, 
de la Chambre de commerce et d’Industrie de Touraine, de la Communauté de Communes Loches Sud 
Touraine et des élus du conseil municipal. Les principales interrogations ont porté sur : 

 Le mobilier urbain support de publicité ; 

 La qualification des chevalets publicité / enseignes ; 

 Les délais réglementaires de mise en conformité des dispositifs en infraction. 
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En parallèle, un échange technique a eu lieu avec l’Architecte des Bâtiments de France le 9 mars 2023. Les 
principales remarques ont porté sur : 

 Les matières interdites pour les chevalets (interdire également les matières 
composites) ; 

 L’interdiction des couleurs claires sur les chevalets qui interdit, de facto, l’utilisation de 
la craie ; 

 La confusion possible entre la règle générale de surface maximum de 60 m² sur toiture 
et la règle particulière du RLP qui ramène cette surface à 50 m² maximum. 

 
5. Le bilan de la concertation  
 
La concertation menée depuis plus d’un an a permis d'informer les professionnels, les associations, les 
habitants et de recueillir leurs observations sur le projet de Règlement Local de Publicité (RLP) de la ville de 
Loches. 

Les modalités de concertation ont été accomplies. 
 
Remarques portées sur les registres mis à la disposition du public 
 
Aucune mention n’a été portée sur le registre mis à disposition du public à l’hôtel de ville. 

Remarques portées via l’adresse courriel dédiée 
 
Deux courriels ont été reçus sur l’adresse dédiée à la concertation du RLP : 
 
- Le 19 mai 2021, par l’Association Paysages de France qui demandait à être associée le plus étroitement 
possible à la démarche d’élaboration du RLP et communiquait des documents sur les RLP. Un accusé de 
réception électronique a été fait le 26 mai 2021. 
 
- Le 8 janvier 2023, par l’Association Paysages de France qui communiquait ses observations sur le projet de 
RLP de la ville. Un accusé de réception électronique a été fait le 17 janvier 2023. Certaines des remarques 
ont été prises en compte dans le projet de RLP pour : 

 La limitation des densités sur la publicité murale, 

 L’interdiction des publicités lumineuses, 

 L’extinction des enseignes lumineuses, 

 La limitation de la surface des enseignes sur toiture, 

 La limitation des enseignes posées ou scellées au sol de moins de 1m² dans la ZE.A, 

 L’extinction des enseignes ou publicité lumineuses à l’intérieur des vitrines. 

Remarques émises lors de la réunion publique 
 
Certaines des observations émises lors de la réunion publique ont été reprises dans le règlement du RLP : 

 Interdiction des publicités lumineuses (murales et sur mobilier urbain), 

 L’extinction des enseignes ou publicité lumineuses à l’intérieur des vitrines, 

 La limitation des enseignes posées ou scellées au sol de moins de 1m² dans la ZE.A, 

 La limitation des densités sur la publicité murale. 
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Arrêt du RLP 
 
Au vu des différents éléments présentés ci-dessus et du travail effectué, la commune tire un bilan plutôt 
positif de la concertation. 

 En matière de publicité et de pré enseignes : 

Le RLP conforte la volonté de la Ville de limiter la publicité et de proscrire toute publicité lumineuse. De 
maintenir et de réintroduire dans le secteur sauvegardé et les abords des Monuments historiques la publicité 
sur mobilier urbain. 

 En matière d’enseignes : 

Le règlement vise à adapter les enseignes à leur contexte pour préserver les qualités du cadre de vie, avec 
des mesures progressives et adaptées à chaque zonage avec un effort particulier sur le Site Patrimonial 
Remarquable. La restriction des horaires d’éclairage des enseignes et la réglementation à l’intérieur des 
commerces sont également des éléments forts du RLP. 
 
6. Conclusion 
 
Le RLP est un document stratégique souhaité par la commune afin de garantir à la fois la préservation du site, 
la qualité du cadre de vie, le développement économique et commercial du territoire. 
 
La concertation mise en place lors de cette révision n’a pas permis de totalement fédérer la population et les 
professionnels sur ce sujet complexe qui vient à la suite de démarches ayant déjà mobilisé la population (PLU, 
SCOT, PSMV). 
 
Néanmoins, des éléments de débat (réunion publique, réunion PPA, échanges techniques) ont pu être 
intégrés dans le projet de RLP qui va être arrêté le 31 mars 2023 en conseil municipal. 
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ANNEXES 
 

 ANNEXE 1 : Délibération n° 2021/03/24 en date du 19 mars 2021 prescrivant l’élaboration du 
règlement local de publicité ; 

 ANNEXE 2 : Registre mis à disposition du public en mairie ; 

 ANNEXE 3 : Compte rendu de la réunion publique du 7 décembre 2022 ; 

 ANNEXE 4 : Articles dans le journal municipal ; 

 ANNEXE 5 : Articles de presse. 
 



ANNEXE 1 : Délibération n°2021/03/24 en date du 19 mars 2021
                     prescrivant l’élaboration du Règlement Local de Publicité















ANNEXE 2 : Registre mis à disposiƟon du public en mairie 



ANNEXE 3 : Compte rendu de la réunion publique du 7 décembre 2022 
 
 

 Nombre de présents : 9 dont 1 journaliste de la NR 
 
 Introduction de Monsieur Le Maire 
Questions devront être posées à l’issue de la présentation => il est demandé à chaque intervenant de 
se présenter avant de poser sa question. 
 

 Questions diverses :  
 
1/ M. VERAERT – riverain rue Saint Jacques – Loches  
 Observations sur le MUPI présent au n° 71 en face de son habitation. 
 Nuisances sonores et lumineuses 
 Pollution nocturne et visuelle = pollution au sens large 

 
2/ M. DELALANDE – Paysages de France – Délégation 37 
 Revient sur la condamnation de la Préfète. 
 Revient sur le maintien des MUPI malgré le jugement de mai 2022. 
 Revient sur la procédure en cours (tierce opposition de la part de la Ville de Loches). 
 Explications de l’action de son association. 
 Donne les vraies raisons selon lui de l’élaboration du RLP. Lit un passage d’un courrier adressé 

au DDT en février 2020 (observation Ville : comment s’est-il procuré ce courrier qui est 
intervenu hors procédure ?) 

 Question sur le BE qui accompagne la Ville dans sa démarche : il lui est répondu que c’est 
désormais Maître GROZDOFF, avocate spécialisée en la matière. 
 

 Intervention de Monsieur Le Maire qui demande à Mr DELALANDE de changer de ton et de se calmer 
et lui rappelle que ce n’est pas lui qui mène le débat dans le cadre de cette réunion publique, qui se 
veut être un échange et non un tribunal. 
 
1/ M. VERAERT – riverain rue Saint-Jacques – Loches  
 Signale que seuls certains MUPI ont été désactivés. 

 
2/ M. DELALANDE – Paysages de France – Délégation 37 
 Réaction par l’affirmative de M. DELALANDE, qui le déplore. 

 
 Nouvelle intervention de Monsieur Le Maire qui rappelle que la procédure est en cours. 
 Puis de Maître GROZDOFF sur la notion de publicité et de mobilier urbain. Elle explique que 
l’interprétation qui en est faite par Paysages de France est différente, puisqu’elle englobe en 1 seul 
thème 2 sujets distincts, ce qui est bien l’objet du litige en cours. Elle revient sur l’application du 
jugement contre la Préfète, à l’appui de la définition de chacun de ces termes. 
 
3/ M. GAETE – conseiller municipal de l’opposition 
 Aurait souhaité un planning plus affiné sur la suite de la procédure pour anticiper le passage 

du projet en Conseil Municipal. 
 Au-delà du conflit Ville/Etat/Paysages de France, le sujet intéresse l’ensemble des Lochois. 
 Pour lui, l’ensemble de la publicité en SPR, sur MUPI ou non, va à l’encontre du caractère 

patrimonial. 



 Souhaite travailler sur la finalisation du projet et donc connaître le planning pour l’arrêt de 
projet. 

 Réponse sur le délai pour la transmission des informations (information du planning donné 
lors de la Commission Aménagement du 08/12/22). 

 Insiste sur le recours en cours, avec Paysages de France. 
 

 Paysages de France attaquera le RLP sur la question du mobilier urbain 
 Maître GROZDOFF rappelle que l’Etat n’a pas défendu le dossier et que la ville a porté recours contre 
le jugement en conséquence de l’inaction de l’Etat dans sa défense contre Paysages de France. 
 
Remarque : demander à Exterion Média de stopper l’éclairage des dispositifs où la publicité a été 
retirée. 
 
4/ Mme LECHAT – gérante E-Base – Loches  
 Y -aura-t-il un temps d’accompagnement prévu pour les entreprises pour vérifier si l’on est ou 

pas dans les clous ? 
 Référence uniquement à la TLPE en 2016 
 Difficultés signalées par les repreneurs d’entreprises qui n’ont pas forcément d’antériorité sur 

les installations préexistantes 
 

 Monsieur le Maire la renvoie sur le service Urbanisme pour les demandes de renseignements et 
l’organisation d’un échange lors d’une réunion pour accompagner les professionnels qui le souhaitent. 
 Rappel distinction entre le pouvoir de police Etat/Maire sur le sujet enseignes/publicités 
 
2/ M. DELALANDE – Paysages de France – Délégation 37 
 Il souhaite que le règlement intègre : 

o le traitement des enseignes sur clôtures  vigilance sur le traitement pour éviter que 
cela ne remplisse l’intégralité de la clôture   

o la publicité et enseignes lumineuses à l’intérieures des vitrines  loi climat 08/2021 
o la question des enseignes inférieures à 1 m² ? 

 
5/ M. CHEDEMAIL – Magasin « Cash Express » – Loches   
 Inquiet sur la potentielle suppression de l’enseigne lumineuse. 
 Farouchement opposé à l’installation d’un totem regroupant l’ensemble des entreprises de ce 

site, car cela fausse la visibilité des commerces. 
 
4/ Mme LECHAT – gérante E-Base – Loches 
 Elle signale le manque de visibilité des entreprises sur la ZA. 
 Elle est d’accord pour communiquer sur l’ensemble de la zone pour améliorer la visibilité. 

 
 Monsieur le Maire concède qu’un gros travail doit être fait pour améliorer la signalétique dans la 
zone artisanale de Vauzelle, et que celui-ci doit être mené par la CCLST, gestionnaire de cette ZA. 
 
2/ M. DELALANDE – Paysages de France – Délégation 37 
 Il souligne l’importance de bien définir les termes utilisés dans le règlement. 

 
3/ M. GAETE – conseiller municipal de l’opposition 
 Il indique l’objectif de la publicité commerciale et de la face utilisée par la ville. 
 Il comprend que si les MUPI devraient être supprimés cela entraînera des conséquences sur la 

commune de la ville 
 Il souhaiterait qu’une réflexion soit organisée pour réfléchir à leur compensation (réfléchir à 

d’autres modes d’affichage et de communication, qui éviteraient d’enlaidir la ville). 



 Il regrette que les publicités affichées en centre-ville soient pour les grandes enseignes et peu 
pour les petits commerces. 
 

 Monsieur Le Maire rappelle que c’est une contrepartie pour la ville qui bénéficie ainsi de support 
de communication, sans en être propriétaire. 
 Des exemples de petits commerces lochois avec des publicités en centre-ville sont donnés pour 
répondre à son observation. 
 
6/ Mme LANIBOIRE – riveraine rue du Château et ancienne conseillère municipale – Loches 
 Affichage intérieur dans les commerces : quelle est la réglementation ? 

 
 Maître GROZDOFF rappelle la jurisprudence ZARA, et que l’on ne peut pas l’interdire, puisqu’il est 
effectué à l’intérieur du commerce. La seule façon de le traiter se fait dans le RLP et le PSMV. 
 
 Questionne Mr DELALANDE sur la commune dans laquelle il réside et dans laquelle il a fait 

interdire la publicité. 
 
2/ M. DELALANDE – Paysages de France – Délégation 37 
 Il répond à Mme LANIBOIRE qu’il s’agit de LANGEAIS. 
 Il donne l’exemple de GRENOBLE qui n’a pas renouvelé son contrat avec DECAUX en expliquant 

que cela serait un exemple à suivre pour la ville. 
 
1/ M. VERAERT – riverain rue Saint-Jacques – Loches 
 Il signale que les enseignes sont qualitatives à Loches et que le sujet de la pollution lumineuse 

est plus important que le sujet de la sur-information. 
 
6/ Mme LANIBOIRE – riveraine rue du Château et ancienne conseillère municipale – Loches 
 Elle questionne sur le système d’alimentation des MUPI 

 
 Monsieur le Maire précise qu’ils sont raccordés au réseau public d’électricité et rappelle que ce 
n’est pas la Ville qui gère ces dispositifs, qui appartiennent à son prestataire. 
 
7/ M. PAINCHAULT - conseiller municipal de l’opposition 
 Il questionne sur la notion de densité  

 
 Explications données par Monsieur GASSER (DGAS Loches) sur ce qui est attendu en la matière. 

 
2/ M. DELALANDE – Paysages de France – Délégation 37 
 Il questionne sur le raisonnement retenu pour le calcul de la densité : par UF ou par façade ? 
 Il donne des exemples de densités pour que cela soit qualitatif 
 Rappel RNP 

 
8/ Mme GAUMOT – photographe – Loches 
 Elle questionne sur les MUPI qui vont rester si le jugement est confirmé dans le cadre de la 

procédure. 
 

 Monsieur Le Maire répond en rappelant l’objectif de maintien des dispositifs dans un cadre 
réglementaire et qui répond aux besoins des commerçants.  
 Rappel des modalités de concentration et enquête publique. 
 
 Elle insiste sur la nécessité de signaler les petits commerces du centre-ville. 

 



 Monsieur Le Maire rappelle les modalités de communication pendant l’enquête publique. 
 
3/ M. GAETE – conseiller municipal de l’opposition 
 La commission RLP peut-elle intégrer des commerçants ou des entreprises lors de ses 

réunions ? 
 

 Madame LOUAULT (DGS Loches) lui répond que cela n’est pas possible, car il s’agit d’une 
commission communale définie par un cadre légal dans le cadre de la procédure du RLP 
 Monsieur Le Maire complète en indiquant que des informations spécifiques/ rendez-vous 
spécifiques auprès des professionnels peuvent être organisés si nécessaire. 
 
La réunion publique s’achève aux alentours de 19h30. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



ANNEXE 4 : Articles dans le journal municipal 
 

 Loches Actualités de juin 2021 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



 Loches Actualités de mai 2022 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



 Loches Actualités de juin 2022 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



 Loches Actualités de décembre 2022 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



ANNEXE 5 : Articles de presse 
 

 Nouvelle République du 23 mars 2021 
 
 
 
 
 
 
 
  



 

 Nouvelle République du 6 décembre 2022 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



 

 Nouvelle République du 13 décembre 2022 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



 

 Renaissance Lochoise du 7 au 13 décembre 2022 
 
 
 
 
 
 

 

 
 


